
A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d'adresser une invitation a M. Rauf Denkta§ en vertu 
de !'article 39 du reglement interieur provisoire. 

Asa 2532e seance, le 3 mai 1984, le Conseil a decide 
d' inviter le representant de I' Afghanistan a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 

Asa 2533e seance, le 4 mai 1984, le Conseil a decide 
d'inviter les representants de I' Australie, de l'Equa­
teur, de la Republique arabe syrienne et de Sri Lanka 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 

Asa 2534e seance, le 4 mai 1984, le Conseil a decide 
d'inviter le representant de I' Algerie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 

Asa 2535e seance, le 7 mai 1984, le Conseil a decide 
d'inviter les representants de Cuba, du Guyana, de la 
Jamaique, de la Mongolie et du Viet Nam a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 

Asa 2536e seance, le 9 mai 1984, le Conseil a decide 
d'inviter les representants du Bangladesh, de la Bul­
garie, du Costa Rica, de la Hongrie, du Panama et de 
Sainte-Lucie a participer, sans droit de vote, a la dis­
cussion de la question. 

A sa 2537e seance, le 10 mai 1984, le Conseil a decide 
d'inviter le representant de la Republique democra­
tique allemande a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 

Asa 2538e seance, le I I mai 1984, le Conseil a decide 
d'inviter les representants de la Malaisie et de la 
Tchecoslovaquie a participer, sans droit de vote, a 
la discussion de la question. 

Resolution 550 (1984) 

du 11 mai 1984 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine la situation a Chypre a la demande 
du Gouvernement de la Republique de Chypre, 
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Ayant entendu la declaration du President de la 
Republique de Chypre46 , 

Prenant acte du rapport du Secretaire general47
, 

Rappe/ant ses resolutions 365 (1974), 367 (1975), 541 
(1983) et 544 (1983), 

Regrettant profondement que ses resolutions, en 
particulier" la resolution 541 (1983), n'aient pas ete 
appliquees, 
• Gravement preoccupe par les nouveaux actes seces-

sionnistes commis dans la partie occupee de la Repu­
blique de Chypre, qui sont en violation de la resolution 
541 (1983), a savoir le pretendu. echange d'ambas­
sadeurs entre la Turquie et la "Republique turque de 
Chypre-Nord", qui est juridiquement invalide, et la 
tenue envisagee d'un "referendum constitutionnel" 
et d"'elections", ainsi que par d'autres mesures ou 
menaces de mesures visant a consolider davantage le 
pretendu Etat independant et la division de Chypre, 

Profondement preoccupe par des menaces recentes 
d'installation a Varosha de personnes autres que les 
habitants de ce secteur, 

Reaffirmant son soutien a la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix a Chypre, 

l. Reaffirme sa resolution 541 (1983) et demande 
qu'elle soit appliquee d'urgence et effectivement; 

2. Condamne toutes les mesures secessionnistes, 
y compris le pretendu echange d'ambassadeurs entre 
la Turquie et les dirigeants chypriotes lures, declare 
ces mesures illegales et invalides et demande qu'elles 
soient immediatement rapportees; 

3. Reitere l'appel lance a tous Jes Etats de ne pas 
reconnaitre le pretendu Etat dit "Republique turque 
de Chypre-Nord", cree par des actes de secession, et 
leur demande de ne pas encourager ni aider d'aucune 
maniere l'entite secessionniste susmentionnee; 

4. Demande a tousles Etats de respecter la souve­
rainete, l'independance, l'integrite territoriale, l'unite 
et le non-alignement de la Republique de Chypre; 

5. Considere inadmissibles Jes tentatives d'instal­
lation, dans une partie quelconque de Varosha, de 
personnes autres que Jes habitants de ce secteur et 
demande que !edit secteur soit place sous !'adminis­
tration de !'Organisation des Nations Unies; 

6. Considere toute tentative visant a modifier le 
statut ou le deploiement de la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre comme con­
traire aux resolutions de !'Organisation des Nations 
Unies; 

7. Prie le Secretaire general de s'employer a faire 
appliquer d'urgence la resolution 541 (1983) du Conseil 
de securite; 

8. Reaffirme le mandat de bons offices qu'il a 
donne au Secretaire general et le prie de faire de 
nouveaux efforts pour parvenir a une solution globale 
du probleme de Chypre, conformement aux prin-

46 Ibid., trente-ne111•ieme annee, 2531• seance. 
47 Ibid., trente-neuvieme annee, Supplement d'm-ril, mai et j11i11 

/984, document S/16519. 



cipes de la Charte des Nations Unies et aux dispo­
sitions relatives au reglement de ce probleme qui 
figurent dans Jes resolutions pertinentes de )'Organi­
sation des Nations Unies, y compris la resolution 
541 (1983) et la presente resolution; 

9. Demande a toutes Jes parties de cooperer avec 
le Secretaire general dans sa mission de boos offices; 

10. Decide de rester saisi de la situation en vue 
de prendre d'urgence des mesures appropriees au 
cas ou la resolution 541 (1983) et la presente resolution 
ne seraient pas appliquees; 

11. Prie le Secretaire general de s'employer a faire 
appliquer la presente resolution et de Jui faire rapport 
ace sujet selon !'evolution de la situation. 

Adoptee a la 2539' seance 
par 13 voix con/re une' (Pa­
kistan), avec une abstention 
(Etats-Unis d'Amerique). 

Decisions 

A sa 2547e seance, le 15 juin 1984, le Conseil a 
decide. d'inviter Jes representants de Chypre, de la 
Grece et de la Turquie a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee ·' La situation a 
Chypre : rapport du Secretaire general sur I' operation 
des Nations Unies aChypre (S/16596etAdd.l et245)''. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d'adresser une invitation a M. Necati M. Ertekiin en 
vertu de l'article 39 du reglement interieur provisoire. 

Resolution 553 (1984) 

du IS juin 1984 

Le Conseil de securite, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur 
)'operation des Nations Unies a Chypre, en date du 
1er juin 198448 , 

Notant la recommandation du Secretaire general 
tendant a ce que le Conseil de securite prolonge le 
stationnement de la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre pour une nouve11e 
periode de six mois, 

Notant egalement que le Gouvemement chypriote 
est convenu qu 'en raison de la situation qui regne dans 
rile ii est rtecessaire de maintenir la Force a Chypre 
au-defa du 15 juin 1984, 

48 /bid., document S/16596 et Add.I et 2. 
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Reaffirmant les dispositions de sa resolution 186 
(1964) et des autres resolutions pertinentes, 

I. Prolonge a nouveau, pour une periode prenant 
fin le 15 decembre 1984, le stationnement a Chypre de 
la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix, qu'il a creee par sa resolution 186 (1964); 

2. Prie le Secretaire general de poursuivre sa 
mission de boos offices, detenir le Conseil de securite 
informe des progres realises et de Jui presenter un 
rapport sur I' application de la presente resolution le 
30 novembre 1984 au plus tard; 

3. Demande a. toutes Jes parties interessees de 
continuer a cooperer avec la Force sur la base de son 
mandat actuel. 

Adoptee tl /'unanimite (I la 
2547'' seance. 

Decisions 

A sa 2565e seance, le 14 decembre 1984, le Conseil 
a decide d'inviter Jes representants du Canada, de 
Chypre, de la Grece et de la Turquie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee 
"La situation a Chypre : rapport du Secretaire general 
sur l'operation des Nations Unies a Chypre (S/16858 
et Add.1 49)''. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d'adresser une invitation a M. Rauf Denkta§ en vertu 
de l'article 39 du reglement interieur provisoire. 

Resolution 559 (1984) 

du 14 decembre 1984 

Le Conseil de securite, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur 
!'operation des Nations Unies a Chypre, en date du 
12 decembre 198450 , 

Notant que le Secretaire general a recommande 
que le Conseil de securite prolonge pour une nouvelle 
periode de six mois le stationnement de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre, 

Notant egalement que le Gouvernement chypriote 
est convenu qu'en raison de la situation qui regne dans 
l'ile ii est necessaire de maintenir la Force a Chypre 
au-defa du 15 decembre 1984, 

Reaffirmant Jes dispositions de sa resolution 186 
(1964) et des autres resolutions pertinentes, 

49 Ibid., trente-neui-ieme an nee. Supplement d'octobre. nm·emhr(' 
et decembre 1984. 

so Ibid., document S/16858 et Add.I. 


